
Réunion d’information à l’attention des 
Parties membres

Octobre 2014

Assemblée des Parties de l’OIDD
6 novembre 2014



 Ouverture et discussion sur la contribution de 
l’état de droit à la justice et au développement

 Comptes rendus 2014:

• Directrice générale

• Commission permanente

• Comité d’audit et de finance

 Plan de gestion et Budget 2015

 Elections

Questions concernant l’Assemblée



1. Ouverture de l’Assemblée et adoption de 
l’ordre du jour 

• Remarques de bienvenue du Président de 
l’Assemblée des Parties de l’OIDD, S.E. 
l’Ambassadeur David Lane 

• Allocution d’un haut représentant du 
Gouvernement d’Italie

• Allocution de la Directrice générale de 
l’OIDD et compte rendu des activités en 2014

Ordre du jour (1)



Ordre du jour (2)

2. Discussion sur la contribution de l’état 
de droit à la justice et au développement

• Débat de haut niveau

• Interventions des Parties membres et 
observateurs



3. Plan de gestion et Budget de l’OIDD pour 
2015 

• Présentation de la Directrice générale

• Discussion avec les Parties membres

• Adoption de la résolution

4. Comptes rendus des organes de 
gouvernance

• Commission permanente

• Comité d’audit et de finances

• Remarques des Parties membres

Ordre du jour (3)



5. Elections aux organes de gouvernance

• Elections

• Approbation des résolutions

6. Questions diverses

7. Clôture

Ordre du jour (4)



POINTS PRINCIPAUX DE 
2014 



Assemblée 2012

Approbation d’un Plan 
stratégique de 4 ans et 

première année du Plan 
de gestion

Assemblée 2013

Achèvement de la 
première année du Plan 

stratégique

Adoption de la deuxième 
année du Plan de gestion

2014:

A mi-chemin de la mise 
en œuvre du Plan 

stratégique

Adoption de la troisième 
année du Plan de gestion

Le contexte



Plan stratégique de l’OIDD 2013-2016

Renforcement
des institutions 

et réforme
juridique

(obj. 1)

Accès à la justice 
et aux droits

(obj. 2) 

Innovation 
juridique pour le 
développement

durable
(obj. 3)

Etre un leader d’opinion (obj. 4) 
Développer des programmes de 

qualité
(obj. 5) 

Réformer les institutions (obj. 
5)

Gérer les risques (obj. 6) 
Investir dans les ressources

humaines (obj. 7) 

Efficacité
Efficience

Qualité et
résultats

Mobilisation des ressources (obj. 8)
Renforcement de l’adhésion (obj. 9)

Pertinence 
et 
orientation

Soutien
politique et 
financier



 Amélioration de la viabilité financière: plus importante proportion 
de fonds non soumis à restriction

 Renforcement de notre action: les revenues issus de nos
programmes sont passés de 9 millions d’euros en 2011 à 24 
millions d’euros en 2014

 Renforcement de la “voix” et du profil de l’état de droit

 Renforcement de la crédibilité politique: évaluation de la part de la 
Suède, possibles adhésions du Mexique, Mongolie, Pakistan et 
Kirghizistan

 Réforme organisationnelle: renforcement des capacités de gestion, 
révision des activités sur le terrain, ouverture d’un bureau local à 
La Haye

Compte rendu 2014: réalisations clés



Mise en œuvre des programmes directs et revenus
non soumis à restriction pour 2010 – 2014



PLAN DE GESTION 2015



1. Bâtir un portefeuille équilibré

2. Améliorer la qualité et l’impact des programmes

3. Influencer l’agenda de l’état de droit

4. Elargir le soutien politique et financier dont nous bénéficions

5. Améliorer l’éfficacité, efficience et responsabilité

6. Investir dans les ressources humaines

Plan de gestion 2015: 
Initiatives stratégiques majeures (ISM)



ISM 1: Bâtir un portefeuille
équilibré



 Consolidation: pérenniser nos programmes au-delà de 2015 dans
nos actions implantées en Afghanistan, Afrique de l’Est et Asie
centrale

 Développement: nous appuyer sur les opportunités développées en 
2014 en Afrique francophone (Mali); Asie du Sud et du Sud-est
(Indonésie, Myanmar, Bangladesh); Moyen-Orient (Egypte, 
Koweit, Tunisie, Jordanie); Amérique latine

 Equilibre thématique: entreprendre une expansion dans les 
domaines de l’accès à la justice; la justice informelle ; les droits des 
femmes et des enfants ; le changement climatique ; les ressources
énergétiques et naturelles. 

 Evaluation/recadrement: le droit économique ; l’intégrité ; la 
biodiversité

ISM 1: Bâtir un portefeuille équilibré



Nous mettrons en place un stratégie solide et 
ciblée de développement

 Renforcer nos activités actuelles

 Créer de nouvelles activités à partir de rien, en nous 
établissant sur le terrain

 Explorer de nouveaux modèles de programmation

 Développer des programmes “autofinancés”

 Privilégier des partenariats ayant une “proximité
programmatique”

 Développer des stratégies ciblées de programmes

 Améliorer les processus de développement et les outils

ISM 1: Bâtir un portefeuille équilibré



 Pour améliorer la gestion des programmes, nous 
entendons:

 Renforcer notre action sur le terrain

 Améliorer le suivi et les rapports

 Renforcer la sécurité sur le terrain

 En ce qui concerne la qualité des programmes, nous 
entendons:

 Valoriser l’apprentissage

 Garantir la contribution d’experts

 Intégrer l’égalité homme/femme

 Produire des connaissances

ISM2: Améliorer la qualité et 
l’impact des programmes



Afin de créer une communauté de soutien à l’état de 
droit et d’user de notre voix et influence, nous 
entendons: 

 Développer une stratégie de plaidoyer global

 Contribuer aux discussions relatives à l’Agenda du développement
de l’après 2015

 Promouvoir le dialogue (conférence sur l’Afrique à Rome)

 Interpeller les praticiens travaillant sur l’état de droit à La Haye

 Etendre notre voix aux régions et pays dans lesquels nous 
intervenons

 Mobiliser les Nations Unies et les organisations internationales

ISM3: Influencer l’agenda de l’état de 
droit



 Trajectoire de croissance impressionante

 Soutien sans faille de la part de nos principaux
donateurs

ISM4: Soutien politique et 
financier

L’OIDD est en bonne 
santé…….
mais n’est pas complaisante



ISM4: Soutien politique et 
financier

Tendance des revenus soumis et non soumis à restriction 2011 -2015



Nous considérons le soutien politique et financier 
comme étroitement liés. Nous entendons:

 Atteindre un objectif de 27.9 millions d’euros pour 
les revenus issus de nos programmes

 Accroître le niveau de financements souples (plus 
de 2 millions d’euros)

 Rechercher des accords de financement
pluriannuels

 Elargir la base des donateurs

 Augmenter le nombre de nos adhésions

ISM4: Soutien politique et 
financier



ISM5: Efficacité, efficience et responsabilité

 Introduire une planification, une élaboration du 
budget et un système de rapports basé sur les résultats

 Améliorer les processus métiers pour un meilleur
service

 Mettre à niveau les systèmes informatiques

ISM6: Investir dans les ressources humaines

 Evaluer nos politiques d’emploi

 Renforcer le leadership et l’encadrement

 Améliorer la communication interne

Programme d’amélioration
continue



Proposition de budget pour 2015
Résultat d’exploitation net

Proposition de budget pour 2015
Euros

Revenus

Revenus non soumis à restriction 7,249,000

Revenus bruts issus des programmes 27,963,618

Total Revenus 35,212,618

Dépenses

Salaires 6,662,012

Activités spécifiques aux fonctions 2,500,000

Soutien administratif et autres 2,142,200

Activités directes issues des 
programmes

22,609,801

Programmes directs autofinancés 798,000

Total Dépenses 34,712,013

Résultat d’exploitation net 500,600



Objectifs de revenus



ELECTIONS



 Président et Vice-Président (mandat de 3 
ans)

 Membre ad hoc de la Commission 
permanente (mandat de 2 ans)

 Trois ou cinq membres du Comité d’audit
et de finance, y compris le Président
(mandat de 2 ans)



INFORMATIONS PRATIQUES



 LIEU:

Sala della Protomoteca

Piazza del Campidoglio

(Mairie de Rome)

 REFERENCES:
Les références et noms des représentants ou suppléants 
doivent être transmis à l’adresse secretariat@idlo.int avant le 
30 octobre

 RECEPTION

Donnée par l’Ambassadeur des Etats-Unis David Lane le 5 
novembre au soir

Logistique

mailto:secretariat@idlo.int


The International Development Law Organization 
(IDLO) enables governments and empowers people to 

reform laws and strengthen institutions to promote 
peace, justice, sustainable development and economic 

opportunity.

www.idlo.int
Twitter @IDLOnews


